
Commune de Saint-Jean-Bonnefonds

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 MARS 2026

LISTE DES DÉLIBÉRATIONS

Numéro Objet Approuvée

2026-03-30/01a Institutions et vie politique - Création des commissions municipales permanentes OUI

2026-03-30/01b Institutions et vie politique - Composition des commissions municipales permanentes OUI

2026-03-30/02 Institutions et vie politique - Commission d'appel d'offres (CAO) - Conditions de dépôt des listes OUI

2026-03-30/03
Institutions et vie politique - Commission de délégation de service public (CDSP) - Conditions de 
dépôt des listes OUI

2026-03-30/04 Institutions et vie politique -  Création d’une commission communale pour l'accessibilité OUI

2026-03-30/05a Institutions et vie politique - Fixation du nombre de membres au Conseil d'administration du CCAS OUI

2026-03-30/05b Institutions et vie politique – Élection des représentants au CCAS OUI

2026-03-30/06 Institutions et vie politique – Modification des statuts de la SPL « De la Terre à l’Assiette » OUI

2026-03-30/07
Institutions et vie politique – Désignation des représentants siégeant au conseil d’administration 
et à l’assemblée générale de la SPL « De la Terre à l’Assiette » OUI

2026-03-30/08
Institutions et vie politique – Contrat de fourniture de repas à destination de la restauration 
collective entre la SPL « De la terre à l’assiette » et la commune de Saint-Jean-Bonnefonds OUI

2026-03-30/09
Institutions et vie politique – Désignation des délégués de la commune au sein des syndicats de 
communes et ententes intercommunales

OUI

2026-03-30/10 Institutions et vie politique – Désignation des délégués de la commune aux organismes extérieurs 
et associations

OUI

2026-03-30/11 Institutions et vie politique – Renouvellement des comités consultatifs OUI

2026-03-30/12
Institutions et vie politique – Participation de la commune au conseil intercommunal de sécurité 
et de prévention de la délinquance (CISPD) et désignation d’un représentant OUI

2026-03-30/13 Institutions et vie politique –  Désignation du référent déontologue des élus, et adhésion à la 
mission d’assistance et de conseil mise en place par le Centre de Gestion de la Loire

OUI

2026-03-30/14 Institutions et vie politique – Conditions d’exercice et crédits alloués à la formation des élus OUI

2026-03-30/15 Ressources humaines - Fixation des modalités d’attributions des véhicules communaux OUI

2026-03-30/16 Ressources humaines - Attribution d’une prime de responsabilité à un agent nommé sur un emploi 
de direction

OUI

2026-03-30/17 Finances - Octroi de la garantie à certains créanciers de l'Agence France Locale - Année 2026 OUI

Elles sont consultables sur le site internet de la commune à l’adresse suivante : 

https://www.ville-st-jean-bonnefonds.fr/conseils-municipaux

https://www.ville-st-jean-bonnefonds.fr/conseils-municipaux






EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de 
conseillers :
En exercice : 29
Présents :      28
Votants :        29

Le 30 mars 2026, à 19 heures 00,
Le Conseil Municipal de la commune de Saint-Jean-Bonnefonds, dûment 
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, en salle du Conseil municipal, sous la 
présidence de Madame Anne GARZENA, Maire.
Date de convocation : 24 mars 2026

Présents : A. GARZENA – D. DEVUN – O. VERCASSON – T. CHALANCON –                                  
C. BROSSE-RANCHON – D. GONON – S. MEYER – G. CHARDIGNY – P. FAURE – M. GACON – 
S. BERCET-SERVANTON –  N. MEZABER – C. BROSSE – M-J. DAVID – C. RODIERE – F. 
PETRE – D. PRADIER – S. KIHEL – J-J. DONNET –  L. TOME – E. TONOLI – C. ORIOL – L. REY – 
M. HUREAU –  J. DESORME – K. ROUZAIROL – M. FAURE – A. PEIGNET
 Absents ayant donné pouvoir :  A. MAIGNAUT à P. FAURE

 Secrétaire de la séance : S. BERCET-SERVANTON                                                                       - 01b -

Objet : Composition des commissions municipales permanentes

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-21 et L2121-22 ;

Vu la délibération n°1a du Conseil municipal du 30 mars 2026, créant 10 commissions municipales 
permanentes et fixant le nombre de leurs membres à 5 ;

Considérant que l’élection des membres de ces commissions a lieu au scrutin secret sauf si 
l’assemblée délibérante décide à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret, en vertu des 
dispositions de l’article L2121-21 du CGCT, et dans la mesure où aucune disposition législative ou 
réglementaire ne s’y oppose ;

Considérant que, sur proposition de Madame le Maire, l’Assemblée délibérante a accepté à 
l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret pour l’élection des membres des commissions 
permanentes ;

Madame le Maire invite le Conseil municipal à procéder à la désignation des membres des diverses 
commissions municipales.

Après appel de candidature, l’assemblée procède au vote :

Commission Listes Suffrages obtenus

1 - Aménagements urbains – 
Grands projets

- Denis DEVUN
- Eric TONOLI
- Franck PETRE
- Jérôme DESORME
- David PRADIER

Liste unique :

unanimité

2 - Affaires éducatives

- Océane VERCASSON
- Maria GACON
- Nadia MEZABER
- Amélie MAIGNAUT
- Jérôme DESORME

Liste unique :

unanimité

3 - Culture

- Océane VERCASSON
- Patricia FAURE
- Nadia MEZABER
- Laurence REY
- Karen ROUZAIROL

Liste unique :

unanimité

4 - Sport – Loisirs – Évènements

- Thierry CHALANCON
- Karen ROUZAIROL
- Marie-Josèphe DAVID
- Lionel TOME
- Amélie MAIGNAUT

Liste unique :

unanimité

5 - Services à la population - 
Démocratie locale - Tranquillité 
publique

- Céline BROSSE RANCHON
- Matthieu HUREAU
- Lionel TOME
- Jean-Julien DONNET

Liste unique :

unanimité
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Le 30 mars 2026, à 19 heures 00,
Le Conseil Municipal de la commune de Saint-Jean-Bonnefonds, dûment convoqué, 
s'est réuni en session ordinaire, en salle du Conseil municipal, sous la présidence de 
Madame Anne GARZENA, Maire.
Date de convocation : 24 mars 2026

Présents : A. GARZENA – D. DEVUN – O. VERCASSON – T. CHALANCON –                                  C. 
BROSSE-RANCHON – D. GONON – S. MEYER – G. CHARDIGNY – P. FAURE – M. GACON – S. 
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 Absents ayant donné pouvoir :  A. MAIGNAUT à P. FAURE
 Secrétaire de la séance : S. BERCET-SERVANTON                                                                                  - 15 -

Objet :   Fixation des modalités d’attributions des véhicules communaux

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2123-18-1-1 ;

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.721-1 et L.721-3 ;

Vu le décret n° 2022-250 du 25 février 2022 relatif aux avantages en nature attribués aux agents occupant 
certains emplois fonctionnels ;

Considérant que certains emplois, en raison des contraintes et sujétions particulières qu’ils comportent, 
peuvent justifier la mise à disposition d’un véhicule de fonction ou d’un véhicule de service avec remisage à 
domicile ;

Considérant la nécessité de fixer un cadre général d’attribution et d’utilisation de ces véhicules ;

Madame le Maire rappelle que certains véhicules du parc automobile de la commune sont mis à disposition 
d’agents communaux pour des raisons inhérentes aux besoins spécifiques des services.

Aux termes de la loi, le Conseil municipal doit fixer la liste des emplois bénéficiant de l’attribution d’un 
véhicule et les conditions d’utilisation de ces véhicules par les agents occupant ces emplois.

Auparavant, il est nécessaire de différencier les trois situations qui peuvent se présenter :

• le véhicule dit « de service » appartient à la collectivité. Il est affecté à un service ou à une entité 
administrative. Le véhicule est accessible aux agents uniquement pour les déplacements 
professionnels et doit être rapporté en fin de journée, sauf autorisation spécifique de l'autorité 
hiérarchique dans le cadre de la réalisation d'une mission.

• le véhicule dit « de service avec remisage à domicile » appartient à la collectivité. Il est affecté à un 
service ou à une entité administrative. Ce véhicule est accessible à un agent pour ses déplacements 
professionnels avec une autorisation de remisage à domicile pour des raisons liées à ses missions, 
nécessitant notamment des interventions, situations fréquentes en dehors des heures d'ouvertures 
des services municipaux.

• le véhicule dit « de fonction » appartient à la collectivité et est mis à la disposition permanente et 
exclusive d'un agent, par nécessité absolue de service. Conformément à l’article L. 721-3 du Code 
général de la fonction publique, seuls les agents territoriaux occupant un emploi fonctionnel peuvent 
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Objet : Attribution d’une prime de responsabilité à un agent nommé sur un emploi de direction

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, et notamment l'article 88, premier alinéa ;

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ;

Vu le décret n° 88-631 du 6 mai 1988 modifié relatif à l'attribution d'une prime de responsabilité à certains 
emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 
assimilés ;

Vu l’arrêté P2026-140 portant détachement de Madame Séverine PAIN sur l’emploi fonctionnel de Directeur 
général des services (communes de 2 000 à 10 000 habitants), à compter du 1er avril 2026 ;

Madame le Maire rappelle que Ludovic DUPIN, Directeur Général des services quitte ses fonctions le 31 
mars 2026.

Pour assurer son remplacement, Madame Séverine PAIN a été recrutée par voie de mutation. A compter du 
1er avril 2026, elle sera détachée sur l’emploi fonctionnel de DGS.  

Conformément à l’article 2 du décret n°91-875 du 6 septembre 1991, il appartient à l’assemblée délibérante 
de fixer la nature, les conditions d’attribution et le taux moyen des indemnités applicables au personnel.

Une prime de responsabilité des emplois administratifs de direction peut être attribuée aux agents occupant 
les fonctions de directeur général.

Cette prime est fixée à 15 % maximum du traitement brut de l’agent.

Le versement de cette prime est interrompu lorsque le bénéficiaire n’exerce pas, pour quelque raison que ce 
soit, la fonction correspondant à son emploi, sauf en cas de congé annuel, congé pris dans le cadre d’un 
compte épargne-temps, de maladie ordinaire, de maternité ou de congé pour accident de travail.

Cette indemnité sera attribuée mensuellement.

La présente délibération prendra effet à compter du 1er avril 2026. Les dépenses correspondantes seront 
















